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L’extrait du règlement ci-après correspond au chapitre relatif aux
zones à urbaniser AU qui s’applique aux zones 2AU et 1AU, ainsi
qu’aux annexes citées dans ce chapitre.
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TITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 

1. REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES AU 

 

 

La zone AU correspond à un secteur à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 

Elle comprend :  

- Des zones 1AU (à vocation principale d’habitat et d’activités compatibles avec l’habitat) qui peuvent s’urbaniser conformément au présent 

règlement. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une opération d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation 

des équipements internes à la zone prévus par le règlement. 

- Des zones 2AU (à vocation principale d’habitat et d’activités compatibles avec l’habitat), dont l’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à 

une modification ou à une révision du Plan Local d’Urbanisme. Dans le cas d’une ouverture à l’urbanisation partielle, il conviendra de prendre 

impérativement en compte les contraintes de desserte et de fonctionnement du surplus de la zone qui demeure dans l’immédiat non 

urbanisable. 

 

ARTICLE AU 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans les zones 1AU :  

- Les constructions à destination agricole ou forestière. 

- Les constructions à destination industrielle 

- Les constructions à usage d’activités soumises ou non à la réglementation sur les installations classées, y compris les constructions destinées 

à la fonction d’entrepôts et les constructions à destination artisanale, qui, par leur nature, leur importance, leur fonctionnement ou leur aspect 

sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou l’environnement de la zone 

- Le stationnement isolé des caravanes 

- Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs 

- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs 

- L'aménagement de terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés 

- Les parcs d’attraction   

- Les dépôts de véhicules hors d’usage 

- Les éoliennes  

- Les parcs photovoltaïques au sol 

- Les carrières 

- Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires aux travaux de constructions ou d’aménagement admis dans la zone. 

- Tous travaux relevant du domaine de l’urbanisme et affectant le fonctionnement et les caractéristiques des zones humides, sauf dispositions 

particulières prévues au Titre I du présent règlement. 

 

Dans les zones 2AU :  

- Les constructions et installations de toute nature susceptibles de compromettre l’aménagement ultérieur des zones dont il s’agit, sauf 

dispositions particulières prévues à l’article AU2 

 

 

ARTICLE AU 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Dans les zones 1AU :  

- Les constructions à destination commerciale correspondant aux groupes définies par la Nomenclature N.A.F de 2008 sous réserve qu’elles 

respectent les dispositions particulières qui les concernent et exprimées dans au titre I « dispositions générales ». 

 

Dans les zones 2AU :  

- Les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire dans un but d’intérêt général (wc, cabines téléphoniques, 

abris voyageurs, réseaux divers et ouvrages liés à leur exploitation…) ainsi que les exhaussements et affouillements du sol nécessaires à leur 

réalisation. 

 

Dans les zones 1AU et 2AU :    

 

La réalisation des opérations d’aménagement ou de constructions autorisées dans la zone doit être compatible avec l’aménagement des zones tel qu’il 

est défini par les orientations d’aménagement et de programmation. 

 

Ces zones peuvent être urbanisées par tranches fonctionnelles, étant précisé que chaque tranche ne doit pas faire obstacle à l’aménagement rationnel 

des zones en leur entier.  
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Les autorisations d’occupation et d’utilisation du sol ne peuvent être autorisées que si elles correspondent à une gestion économe de l’espace 

conformément aux dispositions de l’article L.101-2 code de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme. 

 

Il devra être donc être respecté une densité minimale moyenne de :  

Zones Densité 

2AU1  1AU1 15 18 logements par hectare 

1AU2 15logements par hectare 

1AU3 15 logements par hectare 

2AU4 15 logements par hectare 

2AU5 15 logements par hectare 

1AU6 15 logements par hectare 

1AU7 15 logements par hectare 

2AU8 15 logements par hectare 

 

Pour le calcul de ces densités moyennes, ne sont pas prises en compte :  

- les ouvrages de rétention des eaux pluviales (bassins, noues…),  

- les espaces publics et d’agrément,  

- les circulations douces. 

- les espaces  où prennent place des constructions à destination autre que d’habitation   

- les espaces non-urbanisables : espaces naturels et/ou nécessaires à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques, zones 
soumises à prescriptions ou servitudes administratives (marges de recul par rapport aux grands axes de circulation, etc.), secteurs déjà bâtis ayant 
vocation à être conservés. 
- les espaces destinés à accueillir une autre fonction que l’habitat (bureaux, commerces, etc.); 
- les espaces destinés à accueillir des installations et ouvrages dont l’usage dépasse les besoins de l’opération ou du quartier (voirie de transit, 
ouvrage de régulation des écoulements d’eaux pluviales, etc.). 

 
La zone 1AU2 est soumise Les zones 1AU et 1AU2 sont soumises aux dispositions de l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, en application duquel il 
doit être prévu un minimum de 10%  de logements à usage social. 
 

 

ARTICLE AU 3 : ACCES ET VOIRIE  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à la circulation, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 

passage aménagé sur fonds voisin.  

L’accès et la voirie doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et aux 

impératifs de la protection civile.  

Le nombre des accès peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions 

peuvent n’être autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est moindre.  

Les accès doivent être réalisés de façon à ne pas créer de gêne pour la circulation et à ne pas porter atteinte à la sécurité des usagers des voies ou à celle 

des personnes utilisant ces accès. 

Les autorisations d’urbanisme peuvent être subordonnées à la réalisation d’aménagements particuliers des accès, appréciés notamment au vu de leurs 

positions, de leurs configurations, de la nature et de l’intensité de la circulation et de la sécurité des usagers de la voie sur laquelle sont projetés les accès.  

Si des voies nouvelles devaient être créées sous la forme d’impasse, elles devraient alors être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire 

demi-tour. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique, notamment s’il y a un fossé le long de cette voie ou si celle-ci est en remblai. 

En cas de modification des conditions d’écoulement des eaux, par exemple dans le cas d’un busage du fossé, l’avis du gestionnaire de la voirie devra 

impérativement être sollicité. 

 

ARTICLE AU 4 : DESSERTE EN EAU, ASSAINISSEMENT ET RESEAUX DIVERS 

 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être alimentée en eau potable selon les dispositions de la 

règlementation sanitaire en vigueur. 

 

Assainissement des eaux usées  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’assainissement conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 

L’évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement peut être subordonnée à un pré-traitement. Dans les parties du 

territoire non desservies par le réseau public d’assainissement , les eaux usées doivent être collectées, traitées et évacuées par des dispositifs 

d’assainissement non collectif conformes à la réglementation en vigueur et conçus pour être raccordés aux création et extension de réseaux quand celles-

ci sont prévues.  

Les eaux usées ne doivent, en aucun cas, être déversées dans le réseau d’eaux pluviales.  
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Pour toute opération d’urbanisation, dans le cas d’un assainissement non collectif, il doit être indiqué s’il est envisagé que le réseau routier départemental 

constitue l’exutoire des eaux usées épurées. L’avis du gestionnaire de voirie doit être sollicité. 

 

Eaux pluviales 

 

Les eaux pluviales ne doivent, en aucun cas, être déversées dans le réseau d’eaux usées.  

Toute construction ou installation nouvelle doit prendre en compte, dès sa conception, la mise en œuvre de solutions alternatives visant à limiter 

l’imperméabilisation des sols et à assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement.  

Pour la zone 1AU1, conformément au schéma directeur d’assainissement pluvial, un coefficient maximum d'imperméabilisation de 50% devra être 

respecté à l’échelle de la zone, et des mesures compensatoires seront exigées en prévoyant un volume à stocker de 296 m3 et un débit de fuite de 

l’ouvrage tampon de 7l/s. 

Toute construction ou installation nouvelle doit privilégier la gestion des eaux pluviales à la parcelle. Les aménagements nécessaires sont à la charge 

exclusive du propriétaire.  

En cas d’impossibilité technique (topographie, nature des sols,…),  le rejet vers le réseau de collecte pourra être autorisé avec l’accord des services 

compétents. 

Sauf raison technique contraire et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux de pluies ne devront pas ruisseler sur le domaine public. 

 

Réseaux divers 

Sauf contraintes techniques particulières, les extensions des lignes de communication et de distribution électrique ainsi que les raccordements 

particuliers devront être réalisés en souterrain. 

  

ARTICLE AU 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Sauf indications contraires figurées au document graphique, les constructions peuvent être édifiées :  

- Soit à l’alignement des voies ou emprises publiques. 

- Soit avec un retrait minimum de 3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques.   

 

En dehors des espaces urbanisés, et sauf stipulations différentes figurant sur les documents graphiques, les constructions ou installations (parking, aire 

de stockage ou d’exposition, éléments publicitaires, installations techniques…) sont interdites dans une bande de :  

- 100 mètres de part et d’autre de l’axe le plus proche de la RD n°767 

- 35 mètres pour les constructions à usage d’habitation et de 25 mètres pour les autres constructions  de part et d’autre de l’axe le plus proche 

de la RD n°33 au nord de la RD n°767,    

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe le plus proche des RD n°33 au sud de la RD n°767, n°21, n°33A et n°93.    

 

Des dispositions différentes peuvent être admises ou imposées pour : 

- les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, 

- les constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières,  

- des motifs liés à la sécurité des accès, à l’accessibilité des constructions. 

- les réseaux d’intérêt public ou pour les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service public ou leurs concessionnaires, 

dans un but d'intérêt général, pour des motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage. 

- l’aménagement, la transformation, le changement de destination ou l’extension des constructions existantes antérieurement à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme qui ne sont pas conformes aux règles énoncées ci-dessus, sous réserve de ne pas conduire 

à une réduction du recul existant. 

- tenir compte des conditions d’implantation des constructions ou groupes de constructions avoisinants, dès lors où la construction nouvelle 

s’insère au milieu de celle-ci. 

 

En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être admises que si une insertion harmonieuse dans l’environnement est garantie. 

 

 

ARTICLE AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

À moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la 

limite séparative qui en est le plus rapproché, doit être au moins égale à 1,90 m.  

Des dispositions différentes peuvent être admises pour :  

- les réseaux d’intérêt public ou pour les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service public ou leurs concessionnaires, 

dans un but d'intérêt général, pour des motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage. 

- l’aménagement, la transformation, le changement de destination ou l’extension des constructions existantes antérieurement à la date 

d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme qui ne sont pas conformes aux règles énoncées ci-dessus, sous réserves qu’ils ne conduisent 

pas à réduire davantage le recul existant. 

 



Modification du PLU de Cavan – Evolution du règlement écrit 
 

4 

ARTICLE AU 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 

 

 

ARTICLE AU 8 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE AU 9 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions mesurée à partir du sol naturel, à l’aplomb de la construction jusqu’au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, 

cheminées et autres superstructures mineures et discontinues exclus) ne peut excéder 10 m.  

Dans le cas particulier de toitures terrasses, la hauteur totale ne peut excéder 6 m. 

Des dispositions différentes peuvent être admises pour l’aménagement, la transformation, le changement de destination ou l’extension des 

constructions existantes antérieurement à la date d’approbation du présent Plan Local d’Urbanisme qui ne sont pas conformes aux règles énoncées ci-

dessus. Dans ce cas, la hauteur des constructions pourra atteindre pour les parties transformées, aménagées ou nouvelles, la côte d’altitude des parties 

anciennes les plus hautes sans pouvoir les dépasser en aucun cas 

Il n’est pas fixé de hauteur pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif mais elle ne devra pas être de nature 

à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 

monumentales. 

 

ARTICLE AU 10 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS  

 

Aspect des constructions 

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.   

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l’environnement naturel et bâti et devront présenter une simplicité dans les proportions 

des volumes et des détails d’architecture, une harmonie dans la couleur et le choix des matériaux.  

L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings…) est interdit.  

Les constructions doivent présenter des volumes simples et harmonieux évitant les trop nombreux décrochements. 

Pour les constructions à destination d’habitation, il est demandé que :  

- l’organisation des panneaux photovoltaïques sur les toits fasse écho à la forme du bâtiment notamment à la disposition des ouvertures et que 

la surface occupée soit raisonnable et apporte une impression d’équilibre (cf. annexe) 

- les panneaux photovoltaïques de petite taille prennent place de façon préférentielle sur des éléments de la construction de type marquises, 

pergolas, auvents, vérandas… 

-  

Clôtures 

Les clôtures seront d’un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, en harmonie avec le paysage environnant.  

Les talus existants et les murets traditionnels existants constituent des clôtures à maintenir et à entretenir sauf impossibilité technique dûment justifiée.  

L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings…) est interdit.   

L’utilisation de plaques de béton préfabriquées est interdite.  

Les haies mono-spécifiques sont strictement interdites et devront être composées d’arbustes en mélange d’essences bocagères ou locales de préférence 

(voir annexe). 

L’emploi d’espèces végétales invasives dont la liste figure en annexe est strictement interdit.   

Les clôtures ne peuvent dépasser les hauteurs indiquées, une hauteur différente peut être autorisée : 

- pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- pour des motifs liés à la nature des constructions ou pour des règles de sécurité particulières.  

 

Les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux clôtures végétales 

Prescriptions 

Sur voie et place 

La hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,20 m.  

Les clôtures nouvelles doivent être constituées : 

- d’un mur éventuellement surmonté d’un dispositif à claire-voie  

- d’un mur éventuellement disposé en alternance avec un dispositif en bois de même hauteur  

- d’un dispositif à claire-voie impérativement doublé d’une haie d’arbustes en mélange d’essences bocagères ou 

locales. Les grillages doivent être doublés coté voies et places d’une  haie d’arbustes en mélange d’essences 

bocagères ou locales. 

- d’un talus non bâché d’une hauteur maximum de 0,80 m planté d’arbustes en mélange d’essences bocagères ou 

locales. 
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En limite séparative 
La hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,80 m.  

L’utilisation de plaques de béton est autorisée en soubassement sur une hauteur maximale de 0,50m.    

 

Des prescriptions particulières pourront être imposées pour des motifs de sécurité routière. 

 

 

ARTICLE AU 11 : STATIONNEMENT DES VEHICULES   

 

Le stationnement des véhicules automobiles et des deux roues doit correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone 

et doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 

Pour les constructions à destination d’habitation, il est exigé : 

- 2 places de stationnement par logement 

- 1 place de stationnement par logement locatif financé avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

Pour les constructions et installations à destination autres que d’habitation, le nombre de places de stationnement est évalué en fonction des besoins de 

fonctionnement, du personnel, des visiteurs et du trafic journalier.  

 

Pour les constructions nouvelles à destination principale d’habitation qui groupent au moins deux logements et qui comprennent un parc de 

stationnement d'accès réservé aux seuls occupants de l'immeuble, il est exigé la création d’un espace réservé au stationnement sécurisé des vélos d’une 

superficie minimale calculée sur la base d’une surface de 1,5 m² par logement. 

Pour les constructions nouvelles à destination principale de bureaux qui comprennent un parc de stationnement d'accès réservé aux salariés, il est exigé 

la création d’un espace réservé au stationnement sécurisé des vélos d’une superficie minimale représentant 1,5 % de la surface de plancher de la 

construction  

 

ARTICLE AU 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les espaces boisés classés délimités sur les documents graphiques sont soumis aux dispositions des articles L.113-1 et suivants du code de l’Urbanisme.  

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la 

création des boisements.  

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre 

IV du livre III du code forestier. 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable, les coupes et abattages d'arbres situés dans les espaces boisés classés, sauf dispositions particulières 

prévues à l’article R.421-23-2 du Code de l’Urbanisme. 

Le défrichement, les coupes et abattages d’arbres des bois et bosquets non classés sont réglementés par la législation forestière en vigueur. 

Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occupée par l’emprise des constructions telle qu’elle est définie en dispositions générales 

du présent règlement.  

Les espaces libres non strictement nécessaires aux circulations, au stationnement, aux aires de stockage et de manœuvre des véhicules doivent être 

aménagés en espaces verts.  

Les arbres et talus existants seront maintenus et entretenus. En outre les talus devront être plantés d’essences bocagères dont la liste figure en annexe.   

L’emploi d’espèces végétales invasives dont la liste figure en annexe est strictement interdit. 

 

 

ARTICLE AU 13: OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN 
MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE AU 14: OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 

La pose de fourreaux en attente pourra être imposée pour permettre une éventuelle desserte par le réseau de fibre optique. 
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TITRE 6 : ANNEXES (ANNEXES CITEES DANS LE REGLEMENT DES ZONES AU) 

 

ANNEXE 5: LISTE DES ESSENCES BOCAGERES 

 

Liste des espèces végétales retenues pour les plantations de haies bocagères en Côtes d'Armor :  

Liste extraite du guide des arbres et arbustes du bocage costarmoricain.  

 

Châtaignier commun Castanea sativa 

Chêne pédonculé Quercus robur 

Frêne commun Fraxinus excelsior 

Hêtre commun Fagus sylvatica  

Bourdaine Rhamnus frangula 

Bouleau verruqueux Betula verrucosa 

Sureau noir Sambucus nigra 

Fusain d'Europe Euonymus europaeus 

Erable champêtre Acer campestre 

Tremble Populus tremula 

 

Noisetier commun Corylus avellana 

Prunellier Prunus spinosa 

Saule roux Salix atrocinerea 

Aulne glutineux Alnus glutinosa  

Chêne sessile Quercus petraea 

Charme commun Carpinus betulu  

Aubépine monogyne Crataegus monogyna  

Merisier Prunus avium 

Orme champêtre Ulmus compestris (non résistant à la graphiose) 
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ANNEXE 6 : LISTE DES PLANTES INVASIVES 
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Source : Liste des plantes vasculaires invasives de Bretagne – Conservatoire Botanique National de Brest – Document approuvé par le Conseil Scientifique 

Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne – Juillet 2011 
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ANNEXE 7 : INTEGRATION DES PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES ET DES EQUIPEMENTS SOLAIRES 

THERMIQUES SUR LES BATIMENTS 

 

 

 
Source : Scot TREGOR ; Document d’Orientations et d’objectifs 

 

 




